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Glossaire des sigles utilisés :

Pour aller plus loin, ressources documentaires :

ADEME
CSPE

EDF
EnR
GES
MDE

DIDEME
PER
PPI

PRME
PTF
PV

agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie
compensation de service public de l'électricité
électricité de France
énergies renouvelables
gaz à effet de serre
maîtrise de la demande en énergie
direction de la demande et des marchés énergétiques 
plan énergétique régional
loi de programmation pluriannuelle des investissements
programme régional pour la maîtrise de l'énergie
proposition technique et financière
photovoltaïque

• Le Plan Énergétique Régional, Région Guyane 2004, ICE-DEBAT
•Schéma Départemental d’Electrification Rural, Conseil Général de la Guyane, 2004, Transénergie
• Étude de synthèse des études de potentiels en énergies renouvelables pour la production d'électricité en Guyane,
PRME 2008, EXPLICIT
• Note sur les EnR et la MDE sur le littoral de la Guyane, Consultation BPI 2008, ADEME
• Note sur les EnR et la MDE sur l'intérieur Guyane, Consultation BPI 2008, ADEME
• Bilan prévisionnel pluriannuel investissements en production, Guyane 2007,
EDF Direction des Services Énergétiques Insulaires
• Capacité du réseau électrique guyanais à intégrer des productions par énergies renouvelables,
PRME 2008, J.Energie

et...
http://www.ademe-guyane.fr/
http://www.cg973.fr
http://www.cr-guyane.fr/
http://sei.edf.fr
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ÉNERGIE ET TERRITOIRE : QUELLES

La Guyane est à l’évidence un territoire original au regard des autres régions insulaires de l’outre-mer.

Située au nord-est du continent sud-américain, la Guyane est caractérisée par un relief collinaire issu
de la fracturation des plateaux entre lesquels s'écoulent de larges fleuves entrecoupés de rapides (poten-

tiel hydraulique). Les 86.504 km2, situés entre le Suriname et le Brésil, sont couverts à 90% d’une forêt
équatoriale (potentiel biomasse) dense créant un espace territorial fortement cloisonné : concentration des

populations sur la façade maritime, bourgs et villages parsemés dans l’intérieur du territoire accessible seule-
ment par voie aérienne ou fluviale. L'intérieur de la Guyane, l'ancien territoire de l'Inini, n'a été intégré au

Département qu'en 1969 et accuse un fort retard de développement, d'autant que les infrastructures de produc-
tion d'électricité restent à la charge des communes.

La population guyanaise (environ 210.000 habitants) se distingue par sa pluralité culturelle et se caractérise par une
démographie dynamique liée au fort taux de natalité et à l’immigration transfrontalière donnant origine à une population

jeune par ailleurs inégalement répartie sur le territoire.

Dégrad-des-Cannes
TAC 40 MW

Diesel 72 MW
Kourou

TAC 22 MW
Petit-Saut

Hydraulique 115 MW

> 1,2 mégawatts

> 0,25 mégawatt

< 0,25 mégawatt

Postes électriques haute tension

Un système énergétique particulier2

1
La Guyane, un territoire amazonien1

Le réseau de transport de l'électricité s'étend de Cayenne à Saint-Laurent du Maroni,
les bourgs de l'intérieur ont leur propre centrale.

Réseau électrique (90.000 volts)

Bourgs électrifiés (selon les puissances installées)

Barrage de Petit-Saut © EDF



Si l’on intègre les transports, 80% des énergies consommées
proviennent directement (carburants) ou indirectement (produc-
tion d’électricité) de la combustion du pétrole. La Guyane, dès
lors est exposée par ses importations aux variations de prix,
conséquence des tensions géopolitiques. 

La dichotomie entre le littoral et l'intérieur, de source histo-
rique, se matérialise au plan énergétique par l'existence de deux
schémas électriques. D'une part, le réseau littoral qui s'appa-
rente aux systèmes insulaires des autres DOM, si ce n'est la
présence du barrage de Petit-Saut qui produit 60% de l’énergie
électrique consommée en Guyane. De très grande taille, il stocke
plusieurs mois de production d’électricité. D'autre part, l’inté-
rieur, avec ses communes isolées où 35% de la population n’est

pas desservie en électricité (schéma départemental d’électrifi-
cation rurale, 2004). Ainsi, le système électrique guyanais se
caractérise par ses disparités, sa fragilité et l’importance du
recours à l'énergie thermique. Il en découle de fortes contraintes
génératrices de coûts d’exploitation élevés et de difficultés à
garantir un service de qualité.

Le dynamisme de la démographie allant de pair avec le déve-
loppement du parc automobile et l’augmentation du taux
d'équipement des ménages, conduisent à l’envolée des consom-
mations. En 2000, le secteur des transports représentait la
moitié des consommations finales, suivi par les secteurs rési-
dentiel et tertiaire.

Produits pétroliers 81%
Hydroélectricité 18%

Autres EnR 1%

Transports 48%
Exploitation minière, industrie, BTP 17%
Pêche, agriculture, exploitation forestière 13%
Secteur résidentiel 13%

Tertiaire 9%

Aujourd'hui, il est admis que l'emploi des combustibles fossiles est la principale cause du réchauffement climatique. En Guyane,
on observe les mêmes tendances qu'à l'échelle mondiale, comme l'indique la hausse de température de 1,2°C enregistrée depuis 1950
sur la station de Rochambeau.

Le changement climatique induirait sur cette partie du continent :
q Une élévation du niveau des mers de 10 à 90 cm qui entraînera le recul du cordon côtier et la migration de la mangrove ainsi
qu’une recrudescence des inondations.
q De plus longues sécheresses dues aux effets plus sévères du phénomène El Niño et à la modification des régimes de précipita-
tions, conduisant à des changements du cycle de l’eau. Ceci impliquerait progressivement la transformation de la végétation jusqu'à
la savanisation de la forêt et l’aridisation des savanes humides actuelles, induisant par conséquent une perte de biodiversité.
q Des risques sanitaires avec la recrudescence des maladies à vecteur (dengue et paludisme, déjà présents en Guyane) causée par
l'augmentation des températures et des précipitations.
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Le réchauffement climatique nous concerne !

Consommation d'énergie primaire en 2000 (source PER)

Répartition par secteur de la consommation
d'énergie finale en 2000 (source PER)

SPECIFICITÉS ?

3

“
Près de 50% de l'énergie

est utilisée par le secteur des transports.

“
La consommation d'énergie

dépend à plus de 80% des énergies fossiles.
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1. La biomasse
La biomasse est l'ensemble de la matière organique d'origine
vivante, végétale (comme le bois) ou animale. Elle est utilisée à
des fins énergétiques pour la production d'électricité et/ou de
chaleur, voire de froid.
Riche de ses ressources forestières, la Guyane se distingue des
autres DOM par l'ampleur de ses gisements de biomasse. Le prin-
cipal potentiel provient des déchets de déboisement de terres
agricoles, suivi de l’exploitation forestière de bois-énergie en
complément du bois d’œuvre, voire d'une exploitation forestière
à vocation énergétique. Plusieurs projets sont à l'étude et une usine
de 1,8 MW est en construction. A l'horizon 2020, il serait ainsi
possible de produire plus de 20 MW dans des centrales à biomasse,
présentant, avec un approvisionnement régulier, les avantages
d'une production constante et d'une puissance garantie. 

2. L'hydraulique
L'énergie hydraulique est exploitée soit en construisant des
barrages, soit en mettant directement à profit l'écoulement de
l'eau des rivières dans des micro-centrales hydroélectriques dites
au fil de l'eau auquel cas la puissance est en partie garantie...
L’abondance des cours d’eau dote la Guyane d’un potentiel exploité
actuellement par le barrage de Petit-Saut. Il contribue en moyenne
à 60% de la production d'électricité sur le réseau interconnecté.
Hors réseau, la centrale de Saut-Maripa alimente Saint-
Georges. Une société construit actuellement une
centrale au fil de l’eau de 4,5 MW à Saut-Mama
Valentin, sur le fleuve Mana et d’autres sites ont
été identifiés permettant d’atteindre un total
de 7,5 MW d'ici quelques années. 

ÉNERGIES RENOUVELABLES ET DÉ

Suite aux alertes des scientifiques, la prise de conscience internationale de la gravité
des enjeux conduit à l'adoption en 1997 du Protocole de Kyoto. Des objectifs contraignants

de réduction des émissions de gaz à effet de serre sont fixés pour les pays industriali-
sés à l'horizon 2008/2012 par rapport au niveau d'émissions de 1990.

Après avoir ratifié le protocole de Kyoto, la France s'est dotée d'un Plan Climat qui vise à
diviser par quatre les émissions nationales de gaz à effet de serre à l’horizon 2050.

Dans les DOM, le projet de loi dit “Grenelle de l'Environnement I” adopté en première lecture
par l’Assemblée nationale le 21 octobre 2008, fixe de « parvenir à l’autonomie énergétique, en attei-

gnant, dès 2020, un objectif de 30% d’énergies renouvelables dans la consommation finale à Mayotte
et de 50% dans les autres collectivités », puis de « développer, pour la Guadeloupe, la Guyane, la

Martinique et La Réunion, des programmes exemplaires, spécifiques pour chacune d’elle, visant à terme
l’autonomie énergétique, à l’horizon 2030 ».

Issues de la force du soleil, du vent,
des rivières, des mers, de la végéta-
tion et de la chaleur du sous-sol, les
énergies renouvelables peuvent
produire de la chaleur, de l’électricité
ou des carburants. Ressources inépui-
sables car renouvelées au rythme de
leur usage, elles reviennent sur le
devant de la scène à l'heure de la raré-
faction du pétrole et de la lutte contre
le changement climatique.

Les énergies renouvelables : qu'est-ce que c'est ?1

2

Type

Temps moyen de
production

en équivalent pleine
puissance

Puissance pour
20 GWh/an

Photovoltaïque 1.300 h 15 MW

Éolien 1.800 h 11 MW

Hydraulique 6.000 h 3,5 MW

Biomasse 8.000 h 2,5 MW

Diesel (PM) 7.000 h 3 MW

Productivité des énergies renouvelables en Guyane

Exemple : 2,5 MW de biomasse compensent un an d’augmentation de la consommation

“
La consommation annuelle de la Guyane croît de 20 GWh/an.



3. Le solaire photovoltaïque
Les modules photovoltaïques transforment directement la lumière
du soleil en électricité. L'électricité ainsi produite est soit injec-
tée sur le réseau EDF par le biais d'un onduleur (photovoltaïque
raccordé au réseau), soit stockée au moyen d'une batterie et
utilisée au fil des besoins en électricité (sites isolés).
La Guyane bénéficie d'un ensoleillement moindre que les îles
tropicales. Lors des 20 dernières années, 1 MW a été installé sur
le territoire pour alimenter des sites isolés. Ainsi le village de Saül,
situé au cœur de la Guyane a vu la pose de 63 générateurs photo-
voltaïques. Marché en plein essor, les centrales raccordées au
réseau pourraient représenter 40 MW d'ici 2020.

4. L'éolien
L'énergie éolienne, issue du vent, permet de produire de l'élec-
tricité au moyen d'un aérogénérateur.
Contrairement aux Antilles soumises aux alizés, le régime des
vents est faible en Guyane, mais régulier. Un projet est en cours
pour la construction d'une ferme de 12 MW avec de grandes
éoliennes de 2,5 MW.

5. La géothermie
Le principe consiste à extraire l'énergie géothermique stockée
naturellement dans le sol utilisée pour la production d'électri-
cité ou la fourniture de chaleur ou de froid.
Contrairement aux autres DOM, îles volcaniques actives pour-
vues de ressources géothermiques, la Guyane est située sur un
ancien plateau très stable, sans trace de géothermie.

6. Les énergies marines
Elles proviennent de la marée, de la houle, des vagues, des
courants marins, de la différence de températures entre les
grands fonds et la surface et intéressent fortement les DOM... 
à l'exception de la Guyane. En effet, sa côte est caractérisée par
de faibles profondeurs et un envasement naturel très fort.

VELOPPEMENT : QUELS ATOUTS POUR LA GUYANE ?

Photomontage extrait de l'étude d'impact du projet de parc éolien de Matiti à Kourou © Cr'éole 

Centrale hydroélectrique de Saut-Maripa à Saint-Georges de l'Oyapock © EDF

Centrale hybride solaire-diésel 
du village de Kaw 

© Ronan Liétar

Un saut sur l'Oyapock 
© ADEME Guyane

Centrale biomasse de 9 MW à Manaus au Brésil 
© ADEME Guyane



Au total, le développement des filières vertes pourrait conduire à la création de 400 à 450 emplois et injecter près de cent millions
d’euros dans l’économie locale. La filière générant le plus d'emplois locaux est la biomasse, en grande partie dans l'amont de la
filière pour la collecte, le transport et le broyage du bois.

L'exploitation des potentiels des énergies renouvelables accompagnée d'une politique de MDE volontariste, permettrait de couvrir
les besoins énergétiques de la Guyane à l'horizon 2020.

Le scénario médian proposé ci-dessous montre la part importante que pourraient prendre les EnR dans le mix énergétique guyanais
à l’horizon 2020, tout en intégrant une politique MDE volontariste. Le PRME œuvre en ce sens, ainsi que les services en charge de
l’aménagement agricole et forestier pour ce qui concerne le développement de la biomasse.

Énergies renouvelables et maîtrise de la demande,
des solutions aux besoins croissants des guyanais2

Des retombées socio-économiques pour le territoire3
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Sources : EXPLICIT (scénario médian) ADEME 2008

14%

2%

4%

3%

40%15%

22%

Filière
Scénario médian

d’installation à 2020
Nombre d’emplois

par filière
Investissement total

Part locale de
l’investissement

Biomasse 22 MW 350 - 400 60 M€ 35 M€

Hydraulique 7.5 MW 15 - 20 25 M€ 15 M€

PV - centrales au sol 30 MW 10 - 15 150 M€ 15 M€

PV - en toiture 10 MW 15 - 20 80 M€ 15 M€

Éolien 12 MW 10 - 15 30 M€ 15 M€

Total MANQUE CHIFFRE ??? 400 - 450 345 M€ 95 M€

“
Les énergies renouvelables créeraient plus de 400 emplois.



Des matières premières renouvelables, d'importantes ressources en biomasse

Par sa forêt qui représente 90% de la surface du territoire, la Guyane dispose d'un fort potentiel de ressources en biomasse.
En plus d'être abondantes, les ressources sont diversifiées tant par leur nature que par la multiplicité des utilisations
offertes : bois de construction, plantes oléagineuses pour la production de biocarburants (huiles végétales brutes, biodie-
sel), biomasse pour la production d'éthanol carburant de deuxième génération, diverses sources biocombustibles, etc.

Jusqu'à présent essentiellement orientée vers l'exploitation du bois d'œuvre, la valorisation des ressources forestières
guyanaises a de belles perspectives devant elle.

Des solutions adaptées
aux communes de l'intérieur

Sur l’intérieur, seuls les bourgs sont électrifiés. En effet, compte tenu
de leur éloignement, les communes de l’intérieur pâtissent de fortes
contraintes (transport du carburant, maintenance) génératrices de
coûts d’exploitation élevés. Les exemples des communes de Saül et
de Régina (hameau de Kaw) démontrent qu’il est possible pour une
commune de l’intérieur d’intégrer une énergie renouvelable, le photo-
voltaïque, dans son “mix énergétique”.

Le Schéma Départemental d’Electrification Rurale propose les solu-
tions techniques suivantes, en fonction de la taille des villages :

> 500 foyers : recherche de ressource hydraulique ou biomasse
à proximité des bourgs.

De 100 à 500 foyers : recherche de ressource hydraulique ou
production d’huile brute (palmier, jatropha) pour alimenter les
groupes électrogènes.

De 20 à 100 foyers : recherche de ressource hydraulique ou
centrales hybrides solaire-diesel de 20 à 100 kWc.

< de 20 foyers : aucun service public sauf sites touristiques.

L’intérieur voit une rapide croissance de la demande d’électricité
(5 à 15% par an) qui peut être compensée par des actions de la
maîtrise de la demande en particulier sur les appareils de froid et
l’éclairage... Ces actions de sensibilisation de la population permet-
tent d’économiser du gazole et de différer l’augmentation de
puissance des groupes électrogènes. 

Le PRME a ainsi déployé 6 médiateurs culturels sur les bourgs du
fleuve Maroni.

La MDE, volet indissociable
du développement des EnR

Depuis 2000, on observe une croissance de la
consommation d'électricité de 3,7% par an sur le
littoral... La MDE, premier axe d'une politique
énergétique durable, devrait permettre d'éviter
14% de la production d'électricité en 2020.

Les principaux enjeux de la maîtrise de la demande
d'électricité concernent les secteurs résidentiel
et tertiaire pour lesquels est appliquée une politique
de substitution technologique : lampes de basse
consommation au lieu d’ampoules à incandescence,
appareils électroménagers performants de classe
A et A+ en remplacement des anciens énergéti-
vores, chauffe-eau solaires afin d’éviter l’utilisation
de l’électricité, climatisation performante et isola-
tion, conception bioclimatique des bâtiments.

Le transport est également un secteur à fort
potentiel d'économies d'énergie dont l'enjeu
réside dans le développement des transports en
commun et des transports alternatifs (utilisation
du vélo, du co-voiturage).

Le PRME a lancé un programme de promotion du
chauffe-eau solaire. En trois ans, le marché est
passé de 5 unités installées par an à 500. 

Le village enclavé de Saül 
est alimenté au solaire

© Antoine Cercueil

Les activités liées
à la MDE génèreraient environ

600 emplois en Guyane.



FREINS ET LEVIERS : QUELS OUTI

Depuis la loi de février 2000 modernisant le service public de l'électricité, des tarifs d’achat spéci-
fiques ont été établis pour chaque énergie renouvelable.

Leviers économiques :
tarifs d'achat et de défiscalisation1

3
Tarifs d’achat de l'électricité par type de source appliqués dans les DOM
A titre de comparaison, le diesel en base coûte plus de 12 c€/kWh en Guyane.

Les tarifs indiqués le sont à la date de publication de l’arrêté ministériel. Ils n’ont pas été actualisés.

Source Tarif en c€/kWh
Date de publication 

de l’arrêté ministériel 
au J.O.

Solaire avec intégration bâti 55 26 juillet 2006

Solaire 40 26 juillet 2006

Éolien 11 26 juillet 2006

Géothermie 10 26 juillet 2006

Hydraulique 9,5 22 avril 2007

Biomasse 5,5 5 mai 2002

Kaw et Saül et certains hameaux isolés jouissent
d’une concession qui permet l’alimentation
électrique de la population. Néanmoins, une
douzaine de villages représentant 35% de la
population des communes de l’intérieur ne sont
pas actuellement électrifiés. Les négociations
pour ces concessions se font au cas par cas.
Le Grenelle I précise l’objectif : « dans les zones
enclavées notamment, assurer un égal accès
de tous les citoyens à l’électricité ».

Les tarifs d'achat, certes supérieurs à ceux de l’Hexagone, sont communs à tous les DOM et par conséquent ne tiennent pas compte
des ressources locales ni des contraintes spécifiques à chaque territoire. Ainsi, les tarifs d'achat actuellement appliqués pour la
biomasse et l'éolien sont jugés insuffisants par les futurs producteurs en Guyane pour permettre le développement de ces filières
pourtant prometteuses. 

La défiscalisation est un puissant levier financier pour encourager le développement des énergies renouvelables dans les DOM.
Cependant, ces avantages fiscaux ne s'appliquent qu'aux investissements dans les équipements de production, mais pas aux coûts
de raccordement. 
La défiscalisation qui dépend des lois de finances, varie de manière indépendante des tarifs d'achat. La mise en cohérence de ces
deux dispositifs financiers ainsi que la garantie d'un régime fiscal stable, semblent nécessaires pour offrir une visibilité suffisante
aux porteurs de projet.

Levier réglementaire : enjeu des concessions2
Générateurs solaires de Saül 

© Antoine Cercueil



LS POUR DÉVELOPPER LES EnR ?

La densité du réseau de transport d’électricité du littoral (postes
sources) correspond aux besoins de consommation électrique.
Son maillage n'est pas toujours adapté à la disponibilité géogra-
phique des ressources renouvelables. Par exemple, l’absence de
réseau vers l’Est ne permet pas de capter les ressources hydrau-
liques de l’Approuague ni la biomasse des massifs forestiers.

Le caractère variable de la production d’électricité à partir du
photovoltaïque et de l'éolien, a conduit EDF à fixer une limite
de 30% d'énergie aléatoire injectable sur le réseau afin de
préserver la sûreté du système électrique et la qualité du service

rendu aux clients. Le Grenelle I propose de relever ce seuil à
50%. De petites installations photovoltaïques, réparties le long
du réseau, d’une puissance limitée permettraient de réduire les
risques sur la sûreté du système... Une connaissance fine de la
gestion du réseau et des complémentarités entre énergies renou-
velables apparaît aussi nécessaire.

Afin de garantir l’équité de traitement une procédure de raccor-
dement validée par la Commission de Régulation de l’Energie
et la DIDEME a été mise en place. Cette procédure clarifie la
marche à suivre pour les porteurs de projet (voir encadré).

Levier technique : maîtrise de la gestion et renforcement du réseau3

L'article 50 de la Loi d'Orientation pour l'outre-mer confère aux
Régions une compétence accrue en matière de planification éner-
gétique. La Guyane s'est, la première, dotée d'un Plan Énergétique
Régional (PRERURE) adopté en décembre 2004, qui définit sur 20
ans le contenu de la politique énergétique régionale.
En s'appuyant sur leurs documents directeurs, les Régions sont
des forces de proposition dans le cadre de la révision de la
Programmation Pluriannuelle des Investissements (PPI). La mise
en cohérence des PRERURE et de la PPI s'impose pour amélio-
rer l'intégration des énergies renouvelables dans les solutions
mixtes de production et offrir ainsi une plus grande visibilité
des objectifs.
Le Grenelle I demande d’ « engager, dans le même temps, un
programme de maîtrise des consommations, qui se traduira
par l’adoption, dès 2012, d’un plan énergie-climat dans chaque
collectivité ».

La concurrence entre l'usage agricole ou énergétique des sols
est une source de tensions dans l'ensemble des DOM, sauf en
Guyane qui dispose de réserves foncières conséquentes.
Cependant s’y appliquent les restrictions du Protocole de Kyoto
pour le changement d’utilisation des terres en termes de déboi-
sement et de séquestration du carbone de la forêt gérée.

Pour autant, il s'avère nécessaire de prévoir des zones de déve-
loppement pour l'implantation d'installations de production
pour chaque filière d’énergie verte. En effet, si la répartition sur
le territoire de chaque filière n'est pas planifiée, il est probable
que celle qui nécessite plus de temps pour se mettre en place
(biomasse) ne puisse finalement pas voir le jour, faute de capa-
cité d'accueil sur les postes sources.

Gouvernance : quels outils pour les collectivités ?4

Procédure de raccordement au réseau électrique
pour un projet de production d’électricité à partir d’EnR

Afin de garantir l’égalité de traitement des différents porteurs de projets, et la gestion du réseau électrique, une
procédure a été mise en place pour le traitement des raccordements au réseau électrique au sein du groupe EDF. Cette
procédure a reçu l’aval de la Commission de Régulation de l’Energie, et de la DIDEME. Au delà du seuil de 36 kVA, la
procédure est plus contraignante pour un porteur de projet. La marche à suivre, une fois sa zone sélectionnée,
consiste en :

q Dépôt d’une première demande d’étude détaillée de raccordement pour un projet précis, auprès du distributeur EDF.
q Demande de permis de construire et enquêtes publiques si besoin.
q Une fois le projet administrativement autorisé, demande d'une proposition précise pour le raccordement de l'ins-
tallation du porteur de projet adressée au distributeur. Cette demande de Proposition Technique et Financière (PTF)
donne lieu à la réalisation d’une étude détaillée par le distributeur EDF, fournie sous 3 mois à compter de la récep-
tion de tous les éléments permettant d’instruire la demande.



Le PRME est un fond rassemblant les acteurs publics de l’énergie en Guyane : la Région,
le Département, l’ADEME et EDF.
Son but est de diminuer la dépendance énergétique du territoire et de limiter la
production de gaz à effet de serre, dans une perspective de développement durable.
Le PRME 2007-2013 s’inscrit dans le cadre du contrat de plan et constitue la contre-
partie de la mesure 6.2 du PO FEDER.
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Les études réalisées par le PRME montrent que les énergies
renouvelables associées à une politique volontariste de
maîtrise de l'énergie pourront satisfaire à la croissance de la
demande d’électricité de la Guyane. En combinant toutes les
sources d'énergie verte (biomasse, hydraulique, photovoltaïque
et éolien) la Guyane est tout à fait en mesure d'atteindre l'objectif
de 50% d'énergie renouvelable dans la consommation finale d'ici
2020, tel que définit par le Grenelle de l'Environnement.

Néanmoins, pour y parvenir, certaines barrières techniques, régle-
mentaires ou économiques, doivent encore être levées. La
mobilisation des acteurs publics et privés est donc nécessaire
pour que la Guyane puisse progresser vers l'autonomie énergétique.




